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laia. ez h s iiutrea qui sont déBirces, pour être ven-
dues uu protit (lublio.

Nous avons i collecter nos firiéragcs aussi

bien que nous pourrons et àemployrr ce que
nous r. nions ainsi obtenu et ce que nous aurons
riçu de la vente des nouvelles l<-rr«'s, pronipte-
meiit et énergiquement pour encourager la colo-

ni!<ation i;u plus haut degré et pour promouvoir
rotab'is?eni(.nt du pays et l'émigratiop, ainsi qun
le développement de notre ngiiculture et autn-s
ressource s dans la plus gran ;e étendue possible

Et 1'* ^ev^nl) que j iittemls de* cettp source quc'

jV'Sjiùre un j'Uir êirii coni.idi'rnt k', «era tip]i1iqué

à celte fin, et s'il en est aiiisi, le dévtloppcmeit
du jiays sera israordinaire nu nioytn d'une po-
litique de ce génie. (Appl.)
En rùiionse à ceux qui nuits accusent de ne

vouloir rien fair^i diiii^ cette v(>ie, je dirai quel-
ques mots sur le bili que l'IIon. Pr mier se |iro-

po^e d'introduire demain relativement aux clie-

mins de colonisutinn. Cette mts'ire a pour oL-
jet de j.iouvoir appl'quer aux chemins de coloni-
sation une tomme de §^1.2,000 et nous rerdie
en état, l'anutc procliainc, de dépenser un plus
large montant et d'une manière inlinimcnt meil-
leure.

Nous nous proposons de diviser les clirmins de
colonisation en trois classes. Une pou'- la-

quelle nous ne demandons aucun aide local ei

deux pour lesquelles nous en demandons.
Nous nous pro[)Oson8 de mettre ces cliemins

siirone CHiie, d'adcjuer un sy.'^tcme et d'encoura-
ger au

I
lus haut degré la coopération des muni-

cipalité?, et loute cooj'érati.in locale et person-
nelle que ncu.s pourrons pour l'ouverture de ces
chemins n'ayant pas assez d'importai.ce pour
jii.ttifo'r leur construction sans cet aide.

Le temps n'est probablement pas éloigné oîi

nous |iourrons nionirer l'i la Puissance que nos
terres sont d'une importance nationale et digne
de son aide q'ie pour plMsieuis rousjourrons
agir sans aiie, et que. pour d'autres nous au-
ons r.iide des municipalités et autres (Ap-
plaudii.).

Cette mesure que nous avons à développer
seiR suivie do beaucoup d'autres dans la nature
d'iiiuendemeifs ù la loi municipale et n la-

tives H l'organi.iHtion de.* sociétés décolonisa-
tion, tendant, à faciliter la eollection de ces
arrérages et à nous douner les moyens de faire

partir lu grande machine que j'espère voir en
opération avant longtemps pour le progrès du
pay*-

La mesure de l'IIon. Premier qui a l'effet d'en-
courager l'établissement de nostfrres incultes est
tout ce que nous pouvons ftire pendant la

session dans cette voie. Mais nous espérons
q^i'avec ur.e mûre délibération et une étude des
plus sériet;se3 que la Ch-mbre aus.'i bien ((ue

,

nous feront sur le si'jet pendant h vacan

h. une antie session nous serons en état '<d

faire b aucoup plus pour rendre attrayant tî\

population l'établissement de nos terres incul
tes Lorsqu'on raura que le Gouvernemeif
et la Législature de la Province désirent sérieii

sèment ouvrir des chemins d<i colonisation
faciliter la construction des ponts et aatre ou
vrages nécessaires au colon, et rendre-

U

terres incultes attrayantes ft développer Bo

Ire système municipal de manière à le rehdij

effectif et accrptable, il y aura un élan donroèj

l'avuncement «u psys, coti me il n'y en a^
encore eu (Applaudissements.)

L'avancement de notre [lays a été assez rapl
de, mais encouragé comme j'esftère qu'il le seif

en piu d'année, je crois qu'il deviendra eBCOi|

plus grand. (Appl.)
Quant à l'administraticin de la justice, ce-qo'l

y a à faire, c'est d'assurer une adminiitratto
tranquille et ferme.

Nous voulons une réduction graduelle de K
dépense relative à ce service et la diminutic
autant que possible des dépenses de lajusticl
sens diminuer son ffïicaeité, lîeaucoup peut êtiT

fait sous ce rapport et une grande économi
peut être eoiployée au sujet des prisons
maisons de réformi'S Nos estimations ne sont pJ
basées sur le retranchement que je me propos
de faire. Ce n'est certes pas dans les premiei
six moi» que l'on peut constater le ré8u|
tat de mesures d'économie. Il faut des mol
et des années

; mais si nous procédons honnête'
ment et habiUment, nou» y parviendrons cèrtal
nement.
Lfb effets de la grande mesure de la déceutr

lis-ttion judiciaire du Bas-Canada en 18C0, mod
trent quel e économie l'on peut réaliser k P(

vantage du public, sans augmenter d'une mani^
re perceptible la charge des impôts pesant suri
peuple. Les avantages que l'on a retirés decet^
mesure te sont pas encore épuisés ; ce qui
une preuve de tout ce qu'on peut attendre
bien d'une bonne adminictration. J'espère q«
quelques autres branches du service public, i

ront, ,=oumise8 à une considération attentiTe,
qu'elles seront réformées avec autant de justessJ
que l'a été la manière de percevoir les taxes <

droits des Cours de Justice de cette Provii
J'ai l'assurance que mes collègues à qui est ce
fié le département de la justice, sont autant i

bonne foi, que des hommes peuvent l'être

accomplissant des réformes ; et j'espère pouvol
être en état, l'année prochaine, de constater, qc
nous n'aurons plus besoin d'autant d'argent pju
faire fonctionner ce service que maintesanl
Quant à la légis'ation et i l'administratian,

j|
le répète, nous désirons économiser tout es qui
nous pourrons, et faire tout «n notre pouvoir poiiâ

collecter le plus possible nos revenus.
Le Province de Québec n'a plus, comme \\


